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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 01/02/2023 dans l'établissement CML-ID

International Developpement implanté ZAC Arboria 1 45700 Pannes. L'inspection a été annoncée le
04/01/2023.  Cette  partie  M  Contexte  et  constats  N  est  publiée  sur  le  site  Géorisques
(https://www.georisques.gouv.fr/  ).

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
� CML-ID International Developpement
� ZAC Arboria 1 45700 Pannes
� Code AIOT : 0010008658
� Régime : Autorisation
� Statut Seveso : Non Seveso
� IED : Non

Les  activités  de  la  société  CML-ID  à  PANNES  sont  réglementées  par  l'arrêté  préfectoral  du
20 décembre 2007, complété les 17 novembre 2014 et 15 juin 2022.

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
� rejets aqueux dans le milieu
� risques accidentels
� situation administrative (dont état des stocks)

            

5



2) Constats
           
2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de  conformité de  l’administration à  l'ensemble des  dispositions  qui  sont  applicables  à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

� le nom donné au point de contrôle ;
� la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
� si  le  point de contrôle est  la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
� la prescription contrôlée ;
� à l'issue du contrôle :

� le constat établi par l'inspection des installations classées ;
� les observations éventuelles ;
� le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
� le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Madame la Préfète; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
� M  avec  suites  administratives  N  :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à

Madame la Préfète, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives. Dans certains cas,  des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées ;

� M susceptible de suites administratives N : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide,  l’exploitant doit  transmettre à  l’inspection des  installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra
être proposé à Madame la Préfète, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives ;

� M sans suite administrative N. 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

� Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :
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N°
Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de
contrôle provient
d'une précédente

inspection : suite(s)
qui avai(ent) été

donnée(s)

Proposition de
suites de

l'Inspection des
installations

classées à l'issue de
la présente

inspection (1)

Proposition
de délais

1

Bassin de
confinement

des eaux
incendie

Arrêté Ministériel du
04/10/2010, article

26 bis
/

Mise en demeure,
respect de

prescription
2 mois

6
Sécurité et
lutte contre
l'incendie

Arrêté Ministériel du
11/04/2017, article 5

/
Mise en demeure,

respect de
prescription

4 mois

10
Sécurité et
lutte contre
l'incendie

Arrêté Ministériel du
11/04/2017, article 13

/
Mise en demeure,

respect de
prescription

2 mois

20 Etat des stocks
Arrêté Ministériel du
04/10/2010, article

49
/

Mise en demeure,
respect de

prescription
2 mois

22
Fiche de

données de
sécurité

Arrêté Ministériel du
11/04/2017, article

1.4
/

Mise en demeure,
respect de

prescription
2 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

� Les fiches de constats suivantes sont susceptibles de faire l'objet de propositions de suites
administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle provient
d'une précédente inspection :

suite(s) qui avai(ent) été
donnée(s)

Autre information

2

Contrôle des
installations de

protection
contre le risque

foudre

Arrêté Ministériel
du 04/10/2010,

article 21
/ Sans objet

3 Disconnecteur
Arrêté Préfectoral

du 20/12/2007,
article 4.1.2

/ Sans objet

4
Installations
électriques

Arrêté Préfectoral
du 20/12/2007,

article 7.3.5
/ Sans objet

5 Rejets aqueux
Arrêté Ministériel

du 11/04/2017,
article 1.6.4

/ Sans objet

8
Séparateurs

d'hydrocarbures

Arrêté Ministériel
du 11/04/2017,

article 1.6.4
/ Sans objet

9
Sécurité et lutte

contre
l'incendie

Arrêté Ministériel
du 11/04/2017,

article 13
/ Sans objet
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N°
Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle provient
d'une précédente inspection :

suite(s) qui avai(ent) été
donnée(s)

Autre information

11
Sécurité et lutte

contre
l'incendie

Arrêté Préfectoral
du 20/12/2007,
article 7.6.3.1

/ Sans objet

13
Sécurité et lutte

contre
l'incendie

Arrêté Préfectoral
du 20/12/2007,
article 7.6.3.2

/ Sans objet

14

Organisation et
gestion de la

prévention des
risques

Arrêté Préfectoral
du 20/12/2007,

article 7.1.1
/ Sans objet

15
Plan de défense

incendie

Arrêté Ministériel
du 11/04/2017,

article 23
/ Sans objet

16
Exercice

d'évacuation

Arrêté Ministériel
du 11/04/2017,

article 14
/ Sans objet

17
Exercice
incendie

Arrêté Ministériel
du 11/04/2017,

article 13 (Annexe
II)

/ Sans objet

18
Compartimenta

ge

Arrêté Ministériel
du 11/04/2017,

article 6
/ Sans objet

19
Etude des flux

thermiques

Arrêté Ministériel
du 11/04/2017,

article Annexe VIII
/ Sans objet

21 Etat des stocks
Arrêté Ministériel

du 04/10/2010,
article 50

/ Sans objet

23
Chargeurs

d'accumulateurs

Arrêté Préfectoral
du 20/12/2007,

article 8.1.2
/ Sans objet

� Les  fiches  de  constats  suivantes  ne  font  pas  l'objet  de  propositions  de  suites
administratives :

N° Point de contrôle
Référence

réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une précédente

inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s)

Autre information

7
Sécurité et lutte
contre l'incendie

Arrêté Ministériel
du 11/04/2017,

article 22
/ Sans objet

12
Sécurité et lutte
contre l'incendie

Arrêté Ministériel
du 11/04/2017,

article 12
/ Sans objet
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2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Les constats relevés lors de ce contrôle conduisent l'inspection des installations classées à proposer
à Madame la Préfère un arrêté préfectoral de mise en demeure.

2-4) Fiches de constats
  
N° 1 : Bassin de confinement des eaux incendie

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 26 bis

Thème(s) : Risques accidentels, Confinement des eaux d'extinction

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
[...]. En cas de dispositif de confinement externe :
- les eaux et écoulements sont collectés, de manière gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage
autonomes, puis convergent vers cette capacité spécifique. Les orifices d'écoulement issus de la
ou  des  capacités  de  confinement  sont  munis  d'un  dispositif  d'obturation  pour  assurer  ce
confinement ;
-  tout  moyen  est  mis  en  place  pour  éviter  la  propagation  de  l'incendie  vers  le  dispositif  de
confinement par les écoulements ;
-  en cas de recours à des systèmes de relevage autonomes, les dispositifs  sont positionnés ou
protégés  de  manière  à  résister  aux  effets  auxquels  ils  sont  susceptibles  d'être  soumis.  Leurs
dispositifs de commande sont accessibles en toute circonstance. L'exploitant est en mesure de
justifier d'un entretien et d'une maintenance adaptés de ces dispositifs. Des tests réguliers sont
par ailleurs menés sur ces équipements ;
- l'exploitant intègre aux consignes de sécurité prévues à l'article 59 du présent arrêté, les moyens
à mettre en place et les manœuvres à effectuer pour canaliser et maîtriser les écoulements des
eaux d'extinction d'incendie, notamment en ce qui concerne la mise en œuvre des systèmes de
relevage autonome ou les dispositifs d'obturation, le cas échéant.[...].

Constats : (C1) Défaut d'étanchéité du bassin de confinement.

Observations  : Le  bassin  de  confinement  n’est  pas  étanche.  Plusieurs  points  d’arrivée  des
collecteurs dans le bassin sont endommagés, les cadres métalliques ne sont plus en contact avec la
bâche.

Mise sur rétention par arrêt des pompes de relevage.

Le local de produits dangereux est sur rétention selon l'exploitant, doté d'un siphon coupe-feu
pour l'évacuation des effluents vers le bassin de rétention. 

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription

Proposition de délais : 2 mois
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N° 2 : Contrôle des installations de protection contre le risque foudre

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 21

Thème(s) : Risques accidentels, Protection contre le risque foudre

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
[...] Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent.
L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l'objet d'une vérification
complète tous les deux ans par un organisme compétent.
Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et de maintenance. [...]

Constats : (C2) Absence de justification de la conformité des PDA et absence de conformité des
installations à l'ETF (absence de parafoudres pour protéger contre les effets indirects de la foudre).

Observations : Intervention du 22/06/22 ; SOCOTEC
7 PDA, 13 parafoudres et 3 LEP
ARF et ETF de 2017
Notice de vérification 2017

Protection contre les effets du risque foudre non requise selon l'ARF de 2017.
Toutefois, l'exploitant souhaite maintenir les 7 PDA et procède à la vérification périodique de ces
installations. 
L'ETF précise que la tête des PDA est testable. L'organisme de contrôle ne procède pas au test. Or,
en cas de maintien, il convient de contrôler cet organe.
La SOCOTEC mentionne l'élément suivant : "PDA non imposé, test facultatif".

Selon le rapport de vérification complète du 22/06/22, le contrôleur relève l'absence de : 
- "parafoudres courant faible sur les arrivées TELECOM du site. A mettre en place conformément à
l'étude technique sur les arrivées dans chaque cellule et au niveau du local gardien (pour les télé-
reports).
- DOE. A tenir à disposition sur tous les matériels récemment installés par ENERGIE FOUDRE avec
notamment les recommandations constructeur sur le calibre des dispositifs de déconnexion des
parafoudres". 

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet
          

N° 3 : Disconnecteur

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 20/12/2007, article 4.1.2

Thème(s) : Risques chroniques, Contrôle disconnecteur

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Un  ou  plusieurs  réservoirs  de  coupure  ou  bac  de  disconnexion  ou  tout  autre  équipement
présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et
pour éviter des retours de substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique.

Constats : (C3) Absence de justification de la présence d'un ou plusieurs réservoirs de coupure ou
bacs de disconnexion.

Observations : L'exploitant a déclaré ne pas savoir si les réseaux du site sont équipés d'organes de
disconnexion  (arrivée  d'eau  AEP  ou  à  minima  réservoir  du  système  d'extinction  automatique
incendie si ré-alimentation plongeante, réseau chaudière). 

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet
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N° 4 : Installations électriques

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 20/12/2007, article 7.3.5

Thème(s) : Risques accidentels, Installations électriques

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
[...]. Une vérification de l’ensemble de l’installation électrique est effectuée au minimum une fois
par an par un organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées
dans  son  rapport.  L’exploitant  conserve  une  trace  écrite  des  éventuelles  mesures  correctives
prises. [...]

Constats  :  (C4) Absence  de  justification  de  la  complétude  du  contrôle  des  installations
électriques.
Absence de justification de la levée des écarts relevés.

Observations : Q18 délivré le 29/03/22 par SOCOTEC - Q18 2021 non transmis
Pas de présentation des plans de zones à risques (incendie et explosion)
Pas de coupure autorisée par l'exploitant donc pas de test des différentiels
Dans les conclusions, le contrôleur conclut : "L'installation électrique ne peut pas entraîner des
risques d'incendie et/ou d'explosion."

Rapport du 16/02/21 - SOCOTEC
Absence de vérification complète :  1  et  2  ème étage bureau cellule  2,  4  et  5  (installation en
chantier)
- Les essais des dispositifs différentiels n'ont pas été effectués ainsi que les blocs de secours dans
les cellules 4 et 5. (Les locataires étant partis à 17h00, donc impossibilité d'effectuer les coupures
jusqu'au bout.)
16 écarts dont 10 récurrents.

Rapport du 29/03/22 - SOCOTEC
Absence de vérification complète : 17 écarts dont 16 récurrents.

Contrôle par thermographie réalisé le 30/03/22 selon l'exploitant. Toutefois, le jour de la visite,
l'exploitant a déclaré n'avoir jamais reçu le rapport (SOCOTEC). 

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet
          

N° 5 : Rejets aqueux

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article 1.6.4

Thème(s) : Risques chroniques, qualité des rejets aqueux

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
[....]. Les eaux pluviales susvisées rejetées respectent les conditions suivantes :
- pH compris entre 5,5 et 8,5 ; [...] ;
- teneur en matières en suspension inférieure à 100 mg/l ;
- teneur en hydrocarbures inférieure à 10 mg/l ;
- teneur chimique en oxygène sur effluent non décanté (DCO) inférieure à 300 mg/l ;
- teneur biochimique en oxygène sur effluent non décanté (DBO5) inférieure à 100 mg/l. [....].

Constats : (C5) Absence de contrôle de la qualité des eaux de ruissellement avant rejets (pluviales
et voiries).

Observations : Devis demandés par l’exploitant pour analyse (pH, MES, HCT, DCO et DBO5). 

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet
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N° 6 : Sécurité et lutte contre l'incendie

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article 22

Thème(s) : Risques accidentels, Désenfumage

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
L'exploitant  s'assure  d'une  bonne  maintenance  des  matériels  de  sécurité  et  de  lutte  contre
l'incendie (exutoires[...]. Les vérifications périodiques de ces matériels sont inscrites sur un registre.

Constats : (C6) Absence de maintien en bon état des exutoires de fumées.

Observations : Rapport du 22.12.2022 sté MOREAU (contrôle des 5 cellules d'entreposage)

C1 conforme.
Nécessité de réaliser des travaux correctifs pour :
C2 canton 16 : 2 vérins HS + 1 lanterneau
C2 canton 14 : 6 vérins HS
C2 local charge : fuite vérin
C2 escalier bureau : treuil + module HS
C3 canton 12 : 2 vérins HS
C3 canton 9 : 2 vérins HS
C4 canton 8 : 2 vérins HS
C4 canton 6 : fuite fermeture
C4 canton 5 : fuite vérin coffret
C5 canton 4 : fuite vérin devant porte
C5 canton 2 : fuite vérin
C5 canton 1 : 2 vérins HS

Selon l'exploitant, le devis pour remise en état (23 788€ TTC) a été signé le 06/01/23. Le prestataire
aurait  annoncé  une  possibilité  de  remise  en  état  pour  la  période  mai-juin  (délai
d'approvisionnement). 

Dans  l'attente,  l'exploitant  doit  prendre  les  mesures  permettant  d'informer  les  équipes
d'intervention sur l'absence de dispositifs d'évacuation des fumées pleinement opérationnel.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription

Proposition de délais : 4 mois
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N° 7 : Sécurité et lutte contre l'incendie

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article 22

Thème(s) : Risques accidentels, Portes coupe-feu

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
[...]  L'exploitant s'assure d'une bonne maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre
l'incendie ([...], portes coupe-feu,[..]. Les vérifications périodiques de ces matériels sont inscrites sur
un registre. [...]

Constats : Absence d'écart relevé.

Observations : IPSI ; 30/11/22
Test des DAD depuis les déclencheurs manuels
Non fermeture PCF local charge cellule C
Non fermeture PCF inter cellule B/C vers local charge
Non fermeture PCF inter cellule B/C côté quai
Non fermeture PCF inter cellule A/B côté quai
Non fermeture PCF inter cellule A/B côté local charge
Non fermeture PCF local charge cellule E
Toutes les PCF ont des problèmes de mécanisme défectueux.

SOCOTEC ; 27/04/22
Fermeture incomplète ou pas de fermeture des portes suivantes / Revoir le fonctionnement des
différentes PCF.
C1 : PCF côté bureau.
PCF côté local charge et PCF local charge. 
C3 : PCF local charge. 
C5 : PCF local charge.
La PCF ne reste plus maintenue en position de sécurité. / Revoir le fonctionnement mécanique de
la porte.
C4 : PCF local charge.
Remarque SOCOTEC : “Les vérifications réalisées dans les limites de la présente mission ont mis en
évidence des  anomalies  ou défectuosités  auxquelles il  y  a  lieu de remédier  dans les meilleurs
délais.”

Intervention du 01/12/22, société MOREAU, pour le remplacement des batteries. Selon la feuille
d'attachement présentée, les portes coupe-feu, à l'issue de l'intervention du 01/12/22 sont en bon
état de fonctionnement.

Absence d'intervention sur les portes n°6 et 12. Test de bonne fermeture de la porte n°6 (entre les
cellules 2 et 3) par l'inspection. Test conforme. 

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 8 : Séparateurs d'hydrocarbures

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article 1.6.4

Thème(s) : Risques chroniques, Entretien des séparateurs d'hydrocarbures

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
[....]. Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, notamment par ruissellement sur les voies de
circulation, aires de stationnement, de chargement et déchargement, aires de stockage et autres
surfaces imperméables, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un ou plusieurs
dispositifs  séparateurs  d'hydrocarbures  correctement  dimensionnés  ou  tout  autre  dispositif
d'effet équivalent.  Le bon fonctionnement de ces  équipements fait  l'objet de vérifications  au
moins annuelles. [...].

Constats : (C8) Absence de justification de la remise en conformité du séparateur d'hydrocarbures
et absence de justification de l'entretien des flotteurs (ou obturateur).

Observations : EAL, 22/02/22 : 1 m³ pompé pour 2 séparateurs et un poste de relevage.
1 séparateur HS.

Le jour de la visite, objet du présent rapport, l'exploitant a présenté une feuille d'attachement
relative au  pompage  du  séparateur  défectueux  pour  réparation.  Toutefois,  aucune  mention
explicite de la réparation n'est notifiée. 

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet
          

N° 9 : Sécurité et lutte contre l'incendie

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article 13 (Annexe II)

Thème(s) : Risques accidentels, Moyens de lutte : extincteurs et R.I.A.

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment :
[...]
-  d'extincteurs  répartis  à  l'intérieur  de  l'entrepôt,  sur  les  aires  extérieures  et  dans  les  lieux
présentant  des  risques  spécifiques,  à  proximité  des  dégagements,  bien  visibles  et  facilement
accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec
les matières stockées ;
- de robinets d'incendie armés, situés à proximité des issues. Ils sont disposés de telle sorte qu'un
foyer puisse être attaqué simultanément par deux lances sous deux angles différents. [...]

Constats : (C9) Absence de justification du bon fonctionnement des R.I.A. (2 à remplacer et des
interventions sont à réaliser sur 4 autres).

Observations : R.I.A. : contrôle du 13, 14 et 20/10/22 par AAI. 
Plusieurs équipements signalés comme défaillants ou nécessitant une intervention.

Extincteurs  :  contrôle du 30/05/22 par  MOREAU Incendie  (compte rendu Q4 délivré)  selon les
déclarations de l'exploitant. 
L'exploitant n'a transmis aucun rapport de contrôle en réponse aux demandes de l'inspection.

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet
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N° 10 : Sécurité et lutte contre l'incendie

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article 13 (Annexe II)

Thème(s) : Risques accidentels, Moyens d'extinction automatique (sprinklage)

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
[...]  En cas d'installation de systèmes d'extinction automatique d'incendie, ceux-ci sont conçus,
installés et entretenus régulièrement conformément aux référentiels reconnus. L'efficacité de cette
installation est qualifiée et vérifiée par des organismes reconnus compétents dans le domaine de
l'extinction  automatique  ;  la  qualification  précise  que  l'installation  est  adaptée  aux  produits
stockés, y compris en cas de liquides et solides liquéfiables combustibles et à leurs conditions de
stockage. [...]

Constats : (C10) Absence de justification que le système d'extinction automatique est adapté aux
produits stockés.

Observations : Entretien goupes motopompes : ITM, 28/01/22. Absence de réserve
Extinction automatique d'un incendie : AAI, 11/01/22 et 26/07/22. Absence de réserve.

Dernier contrôle des points F : du 12 au 14/10/2022.

Lors de la visite de la cellule 5, l'inspection a notamment constaté la présence de :
- 289 big bag de 950 kg de billes de plastique (VEGAPRENE), stocké pour partie au RDC des racks ;
- 89 palettes (154*114*97) de sacs de 20 kg de gomme en masse (KELTAN) ;
- 27 palettes de big bag de billes de polystyrène ;
- de blocs de mousse dense de 2 m3.
L'exploitant n'a pas été en mesure de démontrer que le système d'extinction automatique était
adapté aux produits stockés. 

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription

Proposition de délais : 2 mois
          

N° 11 : Sécurité et lutte contre l'incendie

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 20/12/2007, article 7.6.3.1

Thème(s) : Risques accidentels, Moyens de lutte : poteaux incendie

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Les besoins en eau en cas d'incendie sont assurés au moyen d’hydrants conformes aux normes
françaises  en vigueur,  susceptibles  de fournir  un débit  total  de 5 000 l/mn,  sous une pression
dynamique de 1 bar environ et placés à moins de 150 m par les voies praticables du point le plus
éloigné à défendre. [...]. Le réseau doit permettre l’alimentation simultanée des hydrants les plus
proches du bâtiment pour un débit total supérieur ou égal à la moitié du débit total requis, à
savoir 3 000 l/mn. [...].

Constats : (C11) Absence de justification du besoin en eau en simultané.

Observations  : Contrôle  des  débits  du  20/10/22  :  6  poteaux  -  120  m3/h  par  poteau  testé
individuellement
L'exploitant doit, lors du prochain contrôle, réaliser un test sur trois poteaux en simultané. 

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet
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N° 12 : Sécurité et lutte contre l'incendie

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article 12

Thème(s) : Risques accidentels, Moyens de détection (gaz, fumées, linéaire)

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
La détection automatique d'incendie avec transmission, en tout temps, de l'alarme à l'exploitant
est  obligatoire  pour  les  cellules,  les  locaux  techniques  et  pour  les  bureaux  à  proximité  des
stockages.  Cette  détection  actionne  une  alarme  perceptible  en  tout  point  du  bâtiment
permettant d'assurer l'alerte précoce des personnes présentes sur le site. [...].
Dans  tous  les  cas,  l'exploitant  s'assure  que  le  système permet  une  détection  de  tout  départ
d'incendie tenant compte de la nature des produits stockés et du mode de stockage.

Constats : Absence d'écart relevé.

Observations : IPSI ; 02/03/21 : Pas d’essai sirène à la demande du client, pas de dossier SSI
IPSI ; 30/11/22 : Pas d’essai sirène à la demande du client, pas de dossier SSI

Selon l'exploitant, l'essai des sirènes est planifié le 21/02/23.
L'exploitant doit mettre à disposition le DOE de l'installation. 

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 13 : Sécurité et lutte contre l'incendie

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 20/12/2007, article 7.6.3.2

Thème(s) : Risques accidentels, Moyens d'extinction : système de dosage d'émulseur

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques
à défendre et conformes aux normes en vigueur, notamment la conformité aux règles R1, R4 et R5
de l’APSAD ou normes. [...].
 •  un système d’extinction automatique à eau de type MsprinklersN conforme à la règle R1 de
l’APSAD  ou  toute  norme  équivalente  comportant  des  aménagements  particuliers  (station  de
dopage par émulseur, réseaux intermédiaires, …).
Le système d’extinction automatique d’incendie doit être conçu, installé, entretenu régulièrement
et vérifié semestriellement conformément aux préconisations de la règle R1 de l’APSAD ou à tout
autre  formalisme de  vérification  si  la  norme retenue en  prévoit.  Tous  les  documents  d’étude
préalable et de réception sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classées. [...].

Constats : (C13) Absence de justification du bon fonctionnement du système d'extinction mousse.

Observations : AAI 20/10/21
Pas dans la plage de bon fonctionnement.
Selon le contrôleur, le % de dosage doit être compris entre 3,0 et 3,9 sur la plage de débit d’eau de
500 à 4000 l/min. Les résultats ne sont pas dans la plage d’injection : 2,3 % sous 500 l/min et 2,6 %
sous 3900 l/min.

Selon le contrôleur, le FireDos fonctionne bien mécaniquement mais la ligne d’aspiration est trop
complexe pour un FireDos de cette taille et avec un émulseur visqueux de ce type.
Il rappelle qu'il est important de faire tourner 3 à 6 minutes tous les 2 mois le FireDos à l’eau pour
bien lubrifier toutes les parties mobiles de la pompe à pistons et éviter les grippages mécaniques.

AAI ; 30/11/22
Le % de dosage doit être compris entre 3,0 et 3,9 sur la plage de débit d’eau de 500 à 4.000 l/min.
Les résultats ne sont pas dans la plage d’injection à bas régime et ¾ et plein régime.
2,6% de 3000 l/min à 4000 l/min.

Pour améliorer le pourcentage de dosage, il faudrait :
• Remplacer la cuve pour une aspiration latérale en bas de cuve DN65
• La tuyauterie d’aspiration devrait être en direct sur la cuve en DN65
• Le FireDos posé directement au sol et les tuyauteries adaptées en fonction

Selon l'exploitant, un devis a été signé le 12/12/22. La date d'intervention n'est pas connue. 

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet
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N° 14 : Organisation et gestion de la prévention des risques

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 20/12/2007, article 7.1.1

Thème(s) : Risques accidentels, Groupe électrogène

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
L’exploitant  prend  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  prévenir  les  incidents  et  accidents
susceptibles de concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa
responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques,
dans  les  conditions  normales  d’exploitation,  les  situations  transitoires  et  dégradées,  depuis  la
construction jusqu’à la remise en état du site après l’exploitation. [...]

Constats : (C14) Absence de justification de l'entretien du groupe électrogène.

Observations : Le jour de la visite, objet du présent rapport, l'exploitant a déclaré ne pas avoir de
groupe électrogène.
Par courriel du 03/02/23, l'exploitant a confirmé la présence d'un groupe électrogène pour assurer
la  ventilation  du local  produits  chimiques.  La  maintenance  de cette  installation  serait  prévue
prochainement. 

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet
          

18



N° 15 : Plan de défense incendie

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article 23

Thème(s) : Risques accidentels, Plan de défense incendie

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Pour tout entrepôt, un plan de défense incendie est établi par l'exploitant, en se basant sur les
scénarios d'incendie les plus défavorables d'une unique cellule. [...].
- les schémas d'alarme et d'alerte décrivant les actions à mener à compter de la détection d'un
incendie (l'origine et  la prise en compte de l'alerte,  l'appel  des secours  extérieurs,  la  liste des
interlocuteurs internes et externes) ;
-  l'organisation de la première intervention et  de l'évacuation face à  un incendie  en périodes
ouvrées ;
- les modalités d'accueil des services d'incendie et de secours en périodes ouvrées et non ouvrées,
y  compris,  le  cas  échéant,  les  mesures  organisationnelles  prévues  au  point  3  de  la  présente
annexe ;
- la justification des compétences du personnel susceptible, en cas d'alerte, d'intervenir avec des
extincteurs  et  des  robinets  d'incendie  armés et  d'interagir  sur  les  moyens fixes  de protection
incendie, notamment en matière de formation, de qualification et d'entraînement ;
- les plans d'implantation des cellules de stockage et murs coupe-feu ;
- les plans et documents prévus aux points 1.6.1 et 3.5 de la présente annexe ;
- le plan de situation décrivant schématiquement l'alimentation des différents points d'eau ainsi
que l'emplacement des vannes de barrage sur les canalisations, et les modalités de mise en œuvre,
en toutes circonstances, de la ressource en eau nécessaire à la maîtrise de l'incendie de chaque
cellule ;
- la description du fonctionnement opérationnel du système d'extinction automatique, s'il existe,
et le cas échéant l'attestation de conformité accompagnée des éléments prévus au point 28.1 de la
présente annexe ;
- s'il  existe,  les éléments de démonstration de l'efficacité du dispositif visé au point 28.1 de la
présente annexe ;
- la description du fonctionnement opérationnel du système d'extinction automatique, s'il existe ;
- la localisation des commandes des équipements de désenfumage prévus au point 5 ;
- la localisation des interrupteurs centraux prévus au point 15, lorsqu'ils existent ;
- [...] ;
- les mesures particulières prévues au point 22.
Il prévoit en outre les modalités selon lesquelles les fiches de données de sécurité sont tenues à
disposition du service d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées et, le
cas échéant, les précautions de sécurité qui sont susceptibles d'en découler.
Le plan de défense incendie ainsi que ses mises à jour sont transmis aux services d'incendie et de
secours. [...]

Constats : (C15) Absence de complétude du plan de défense incendie.

Observations : Selon l'exploitant, les différents attendus sont repris dans différentes consignes et
procédures mais ne font pas, actuellement, l'objet d'un registre unique. 

A noter  que certains poteaux de structures sont étayés (procédure de garantie décennale en
cours). Le plan de défense incendie doit faire mention de cette situation (dont identification des
poteaux de structures étayés et des poutres appuyées sur ces poteaux).

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet
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N° 16 : Exercice d'évacuation

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article 14

Thème(s) : Risques accidentels, Exercice d'évacuation

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
L'exploitant organise un exercice d'évacuation. Il est renouvelé au moins tous les six mois sans
préjudice des autres réglementations applicables.

Constats : (C16) Absence de réalisation des exercices d'évacuation selon la fréquence requise.

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet
          

N° 17 : Exercice incendie

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article 13

Thème(s) : Risques accidentels, Exercice incendie

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
[...]. L'exploitant organise un exercice de défense contre l'incendie. Cet exercice est renouvelé au
moins  tous  les  trois  ans.  Les  exercices  font  l'objet  de  comptes  rendus  qui  sont  tenus  à  la
disposition  de  l'inspection  des  installations  classes  et  conservés  au  moins  quatre  ans  dans  le
dossier prévu au point 1.2 de la présente annexe. [...].

Constats : (C17)Absence de réalisation d'un exercice incendie selon la fréquence requise.

Observations : Absence de réalisation d'un exercice incendie. 

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet
          

N° 18 : Compartimentage

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article 6

Thème(s) : Risques accidentels, Compartimentage

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
[...]. les parois qui séparent les cellules de stockage sont des murs au moins REI 120 ; le degré de
résistance au feu des murs séparatifs coupe-feu est indiqué au droit de ces murs, à chacune de
leurs extrémités, aisément repérable depuis l'extérieur par une matérialisation ;
[...]. Les ouvertures effectuées dans les parois séparatives (baies, convoyeurs, passages de gaines,
câbles  électriques et  tuyauteries,  portes,  etc.)  sont  munies  de  dispositifs  de  fermeture ou  de
calfeutrement assurant un degré de résistance au feu équivalent à celui exigé pour ces parois. Les
fermetures manœuvrables sont associées à un dispositif assurant leur fermeture automatique en
cas d'incendie, que l'incendie soit d'un côté ou de l'autre de la paroi. Ainsi, les portes situées dans
un mur REI 120 présentent un classement EI2 120 C. Les portes battantes satisfont une classe de
durabilité C2.  La fermeture automatique des dispositifs  d'obturation (comme par exemple, les
dispositifs de fermeture pour les baies, convoyeurs et portes des parois ayant des caractéristiques
de tenue au feu) n'est pas gênée par les stockages ou des obstacles. [...].

Constats : (C18) Absence d'affichage du degré de résistance au feu des murs séparatifs coupe-feu
au droit de ces murs.

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet
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N° 19 : Etude des flux thermiques

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article Annexe VIII

Thème(s) : Risques accidentels, Etude des flux thermiques

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
L'exploitant  élabore  avant  le  1er  janvier  2023  pour  les  installations  à  enregistrement  ou
autorisation et avant le 1er janvier 2026 pour les installations à déclaration une étude visant à
déterminer les distances correspondant à des effets thermiques en cas d'incendie de 8 kW/ m2.
Les distances sont au minimum soit celles calculées,  à hauteur de cible ou à défaut à hauteur
d'homme, pour chaque cellule en feu prise individuellement par la méthode FLUMILOG compte-
tenu de la configuration du stockage et des matières susceptibles d'être stockées (référencée dans
le document de l'INERIS “ Description de la méthode de calcul des effets thermiques produits par
un feu d'entrepôt ”, partie A, réf. DRA-09-90 977-14553A) si les dimensions du bâtiment sont dans
son domaine de validité,  soit celles calculées par des études spécifiques dans le cas contraire.
Cette  étude  est  tenue  à  la  disposition  de  l'inspection  des  installations  classées,  et  pour  les
installations soumises à déclaration, des organismes de contrôle.

Constats : (C19) Absence de réalisation de l'étude de mise à jour des flux thermiques.

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet
          

N° 20 : Etat des stocks

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 49

Thème(s) : Risques accidentels, Etat des stocks

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
[…]. L'exploitant tient à jour un état des matières stockées, y compris les matières combustibles
non dangereuses ou ne relevant pas d'un classement au titre de la nomenclature des installations
classées. [...]. 
Ces documents sont facilement accessibles et tenus en permanence à la disposition du préfet, des
services  d'incendie  et  de  secours,  de  l'inspection  des  installations  classées  et  des  autorités
sanitaires.

Constats :  (C20) Absence de complétude de l'état des stocks (Déchets, volume d'hydrocarbures
du  groupe  motopompe,  etc...).  Absence  de  conformité  de  l'état  des  stocks.  Absence  de
justification de la mise à disposition, en phase accidentelle et sur site, de l'état des stocks. 

Observations : Présence dans la  cellule  5 de produits  relevant  des  rubriques 4xxx (4510,  4511,
résines phénoliques, etc...) non identifiés dans l'état des stocks.

Présence d'un grand volume de produits relevant de la rubrique 2663. 

Absence de complétude de l'état des stocks (les combustibles non classés ne sont pas pris en
compte, dont les parties constitutives combustibles de l'entrepôt).

Absence de flux (3G ou 4G) pour récupérer les données de l'état des stocks hors réseau du site (en
cas d'incendie).

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription

Proposition de délais : 2 mois
          

21



N° 21 : Etat des stocks

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 50

Thème(s) : Risques accidentels, Plan de stockage

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
[...]. L'état des matières stockées permet de répondre aux deux objectifs suivants :
1. Servir aux besoins de la gestion d'un évènement accidentel ; en particulier cet état permet de
connaître la nature et les quantités approximatives des substances, produits, matières ou déchets,
présents au sein de chaque zone d'activités ou de stockage.
Pour les matières dangereuses, devront figurer a minima les différentes familles de mention de
dangers des substances, produits, matières ou déchets, lorsque ces mentions peuvent conduire à
un classement au titre d'une des rubriques 4XXX de la nomenclature des installations classées.
Pour les produits,  matières ou déchets,  autres que les matières dangereuses,  devront figurer,  a
minima, les grandes familles de produits, matières ou déchets, selon une typologie pertinente par
rapport aux principaux risques présentés en cas d'incendie. Les stockages présentant des risques
particuliers pour la gestion d'un incendie et de ses conséquences, tels que les stockages de piles
ou batteries, figurent spécifiquement.
Cet état est tenu à disposition du préfet, des services d'incendie et de secours, de l'inspection des
installations classées et des autorités sanitaires, dans des lieux et par des moyens convenus avec
eux à l'avance.

2. Répondre aux besoins d'information de la population ; un état sous format synthétique permet
de fournir une information vulgarisée sur les substances, produits, matières ou déchets présents au
sein de chaque zone d'activités ou de stockage. Ce format est tenu à disposition du préfet à cette
fin.
L'état des matières stockées est mis à jour a minima de manière hebdomadaire et accessible à tout
moment, y compris en cas d'incident, d'accident, de pertes d'utilité ou de tout autre évènement
susceptible d'affecter l'installation. Il est accompagné d'un plan général des zones d'activités ou
stockage utilisées pour réaliser l'état qui est accessible dans les mêmes conditions.
Pour les matières dangereuses, cet état est mis à jour a minima de manière quotidienne.
Un recalage périodique est effectué par un inventaire physique, au moins annuellement, le cas
échéant, de manière tournante. [...].

Constats :  (C21)  Absence d'identification des familles de produits stockés et absence de relevé
quotidien des stocks pour les matières dangereuses.

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet
          

N° 22 : Fiche de données de sécurité

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article 1.4

Thème(s) : Risques accidentels, Fiches de données de sécurité

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
[...] L'exploitant dispose, avant réception des matières, des fiches de données de sécurité pour les
matières  dangereuses,  prévues  dans  le  code  du  travail  lorsqu'elles  existent,  ou  tout  autre
document équivalent. Ces documents sont facilement accessibles et tenus en permanence à la
disposition, dans les mêmes conditions que l'état des matières stockées. [...]

Constats : (C22) Absence des fiches de données de sécurité pour les produits stockés en cellule 5.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription

Proposition de délais : 2 mois
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N° 23 : Chargeurs d'accumulateurs

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 20/12/2007, article 8.1.2

Thème(s) : Risques accidentels, Charge des accumulateurs

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
L'interruption des systèmes d'extraction d'air [...] doit interrompre automatiquement, également,
l'opération de charge et déclencher une alarme.

Constats  :  (C23)  Absence d'interruption des  opérations  de charge lors de la mise à l'arrêt  du
système d'extraction d'air. Absence d'alarme sonore.

Observations : A la demande de l'inspection,  l'exploitant a coupé l'alimentation électrique de
l'extracteur d'air. Les opérations de charge se sont poursuivies. Aucune alarme n'a retenti. 

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet
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